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MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ET DE LA PECHE MARITIME  

  

Arrêté du ministre de l’agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche maritime du 8 
septembre 2026, relatif à l’organisation de la chasse pendant la saison 2026/2027. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche maritime, 
Vu la Constitution, 
Vu le code forestier refondu par la loi n° 88-20 du 13 avril 1988, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 

complété dont le dernier en date la loi n° 2009-59 du 20 juillet 2009, portant simplification des procédures 
administratives dans le secteur de l’agriculture et de la pêche, notamment les articles 165 à 206 dudit code, 

Vu le décret n° 2003-2669 du 29 décembre 2003, fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission consultative de la chasse et de la conservation du gibier, 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture du 18 juin 1988, relatif au régime de la chasse dans le domaine forestier 
de l'Etat et en terrains soumis au régime forestier faisant l'objet de contrats de reboisement ou de travaux de fixation 
de dunes, 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture du 18 juin 1988, réglementant les techniques de capture et les conditions 
de détention des oiseaux de vol, 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture du 28 mars 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à 
l'organisation de la capture des étourneaux et moineaux dans le domaine forestier de l'Etat dans le cadre des 
campagnes de protection des cultures, 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture du 28 mars 2001, fixant les conditions et les modalités spécifiques à 
l'exercice de la chasse touristique, 
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Vu l'avis de la commission consultative de la chasse et de la conservation du gibier daté du 26 juin 2026. 
Arrête : 

Chapitre premier  

Dispositions générales 

Article premier - La saison de chasse 2026-2027 est ouverte et clôturée, pour les différentes espèces de gibier, 
comme suit : 

 

Espèces de gibier Date 
d'ouverture 

Date de 
fermeture 

Jours de chasse 

Lièvre, perdrix, caille sédentaire, pigeon biset et ganga 
uniban de (El kedra) 

4 octobre 
2026 

6 décembre 
2026 

Les dimanches et les jours 
fériés officiels. 

Gros gibier (sanglier et loup doré africain) : 

 

- Gouvernorats de Bizerte, Tunis, La Manouba, Ariana, 
Ben Arous, Nabeul, Zaghouan, Sousse, Monastir, Mahdia, 
Le Kef, Siliana, Béja, Jendouba, Kairouan, Kasserine, 
Médenine. 

 

- Uniquement dans les gouvernorats de Tozeur, Kébili, 
Gafsa, Gabès, Tataouine, Sfax et Sidi Bouzid. 

 

*Les lieux de chasse ne peuvent excéder quatre 
gouvernorats pour la chasse touristique, et ne peuvent être 
modifiés qu'après obtention de l’accord préalable écrit de la 
Direction générale des forêts. 

4 octobre 
2026 

31 janvier 
2027 

Tous les jours de la semaine 
4 octobre 

2026 
21 mars 

2027 

Pigeon ramier :  
Chasse au poste avec possibilité d’utilisation du chien 

22 novembre 
2026 

28 mars 
2027 

 
Du mercredi au dimanche 
ainsi que les jours fériés 

officiels 

Bécassine, colvert, pilet, siffleur, souchet, oie cendrée, 
sarcelle d'hiver et sarcelle d’été, fuligules morillon, foulque 
macroule et pluvier : 

 

La chasse du gibier d’eau à la passée débute une heure 
avant le lever du soleil et se termine une heure après son 
coucher et le chasseur a une heure pour sortir de l’endroit de 
chasse sans chasse. 

 

22 novembre 
2026 

28 mars 
2027 

Du mercredi au dimanche 
ainsi que les jours fériés 

officiels 

Grive et étourneau : 
 
- Pour la chasse au poste dans tous les gouvernorats avec 
possibilité d’utilisation du chien pour rapporter le gibier 
abattu, et ce, uniquement dans les gouvernorats de l’Ariana, 
Manouba , Ben Arous, Nabeul, Zaghouan, Bizerte, Beja, 
Jendouba, Le Kef, Siliana et Sfax.  
 
 
-Pour la chasse touristique, les lieux de chasse ne peuvent 
excéder quatre gouvernorats et doivent être préalablement 
portés à la connaissance des circonscriptions forestières 
territorialement compétentes quant au lieu de chasse. 

22 novembre 
2026 

28 mars 
2027 

Du mercredi au dimanche 
ainsi que les jours fériés 

officiels 

6 décembre 
2026 

28 mars 
2027 

Quatre jours consécutifs 
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Espèces de gibier Date 
d'ouverture 

Date de 
fermeture 

Jours de chasse 

 
Bécasse des bois : 
Sa chasse n’est autorisée que dans les zones forestières des 
gouvernorats de Manouba, Siliana, Jendouba, Bizerte, Béjà, 
Nabeul, Le Kef, Ben Arous et Zaghouan sans battue et sans 
poste avec possibilité d’utilisation du chien. 

22 novembre 
2026 

28 mars 
2027 

Du mercredi au dimanche 
ainsi que les jours fériés 

officiels 

 
Caille de passage :  
Chasse à l’aide de l’épervier dans  le gouvernorat de 
Nabeul. 

4 avril 2027 
27 juin 
2027 

 
Les vendredis, samedis et 

dimanches 

Lièvre, perdrix, caille sédentaire, pigeon biset et ganga 
uniban de:  
Chasse à l’aide de l’épervier et du faucon dans le 
Gouvernorat de Nabeul. 

9 octobre 
2026 

5 décembre 
2026 Les vendredis et samedis 

Tourterelle de passage et sédentaire et le pigeon biset : 
Chasse au poste et sans chien. 

1er août 2027 
19 

septembre 
2027 

Du mercredi au samedi de 
chaque semaine, à partir de 
quinze heures, ainsi que les 
dimanches et les jours fériés 

officiels 
 
Ganga cata (Bou Herba) et Ganga tacheté (Bou Sboula) et 
Ganga couronné (El Ghanay) : 
Chasse au poste sans chien. 

1er août 2027 
19 

septembre 
2027 

Du mercredi au dimanche 
ainsi que les jours fériés 

officiels 

Faisan non-local. 
26 octobre 

2026 
22 février 

2027 Du jeudi au dimanche 

 
Toutefois, la chasse de certaines espèces de gibier 

peut être fermée avant les dates ci-dessus indiquées si 
la nécessité l'exige, par arrêté du ministre chargé des 
forêts. 

Art. 2 - La chasse terrestre est interdite dans les 

parcs nationaux, les réserves naturelles ainsi que dans 

les réserves de chasse figurant au tableau annexé au 

présent arrêté, en vue de la reconstitution du gibier. 
Art. 3 - La chasse terrestre est interdite dans les 

zones suivantes : 

- un rayon de mille (1000) mètres autour des 
installations militaires et sécuritaires, des champs de 
tir, des zones militaires fermées, des zones 
d'opérations militaires, de la zone frontalière tampon 
au Sud. 

- un rayon de cinq cents (500) mètres autour 
des installations pétrolières et gazières et leurs réseaux 
d’adduction ainsi que de toutes les installations vitales 
et sensibles.  

- l’ensemble des gouvernorats de l’Ariana et de 

Bizerte, le 15 octobre 2026. 

Art. 4 - Sont prohibés en tout temps, la chasse, la 
destruction, la capture, la vente, la publicité à vendre, 
l’achat, le colportage et la détention des espèces non 
citées à l'article premier du présent arrêté, notamment 
les espèces ci-après : 

1) Mammifères : 
 Cerf de Berbérie, gazelles, buffle, serval, 

mouflon à manchettes, lynx, guépard, hyène, fennec, 
porc-épic, chauves-souris, hérisson blanc, gundi, chats 
sauvages, loutre, phoque-moine, laies suitées, 
marcassins et petits de tous les mammifères sauvages. 

 Les laies suitées ainsi que leurs marcassins, sous 
réserve des dispositions de l'article 6 du présent arrêté. 

2) Oiseaux : Fuligule milouin, Gros-bec casse-
noyaux, Roselin githagine, Bec croisé des sapins, 
Outarde houbara, Flamant rose, Cigogne, Courlis à 
bec grèle, Erismature à tête blanche, Sarcelle marbrée, 
Fuligule nyroca, Poule sultane, Râle de genets, 
Goéland d'Audouin, Cormoran huppé, Spatule 
blanche, Barge à queue noir, Grue cendrée, Ibis 
facinelle, Chardonneret élégant, Pinson des arbres, 
Serin cini, Verdier d'Europe, Linotte mélodieuse, 
Rollier d'Europe, Rapaces nocturnes et diurnes, œufs, 
nids et couvées de tous les oiseaux sauvages. 
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3) Reptiles et batraciens : Tortues de terre, de 
mer et d'eau douce, les couvées et nichées, varan du 
désert, fouette-queue, caméléon et grenouilles. 

Art.5 - Afin d'assurer la protection des escargots 
sauvages, leur ramassage, leur vente, leur achat, leur 
regroupement et leur colportage sont interdits durant 
les mois d'octobre, novembre et décembre de chaque 
année. 

Est autorisée l'exportation des stocks d'escargots 
sauvages adultes, vivants ou congelés, déclarés à de la 
Direction générale des forêts. 

Les stocks restants doivent être regroupés avant le 
1er octobre de chaque année dans un seul dépôt pour 
chaque exportateur et déclarés à la Direction générale 
des forêts en vue de leur constatation. 

Toute fausse déclaration constatée après 
l’expiration de ce délai entraîne le rejet de la demande 
d'exportation. 

La Direction générale des forêts procède 
également, au 1er janvier de chaque année, à une 
vérification des stocks restants aux dépôts avant la 
reprise de nouvelles opérations de stockage. 

Art. 6 - Les propriétaires ou leurs ayants droit 
peuvent dans leurs propriétés, lutter contre les 
prédateurs et les animaux nuisibles à l’agriculture par 
tous les moyens, sauf l’incendie et l’inoculation de 
maladies, pour les espèces suivantes : 

1) Le sanglier, après l’obtention de l’accord écrit 
préalable du Commissaire régional au développement 
agricole territorialement compétent, sous réserve des 
dispositions de l'article 4 et de la section 2 du chapitre 
III du présent arrêté relatives aux laies suitées et à 
leurs petits,  

2) Le loup doré africain, après l’obtention de 
l’accord écrit du Commissaire régional au 
développement agricole territorialement compétent, 

3)  Les lapins domestiques en liberté, après 
l’obtention de l’accord écrit du Commissaire régional 
au développement agricole territorialement 
compétent, 

4) Les chiens errants, 
5) Le moineau, 
6) L’étourneau. 

Art. 7 - L'emploi pour la chasse de la chevrotine, 
des fusils à plus de trois coups, des fusils munis de 
silencieux, des armes à canons rayés, des carabines de 
9 mm et des fusils à air comprimé est interdit. 

Les armes transportées dans un engin de transport 
doivent être en housse ou à défaut déchargés et cassés. 

L'emploi des émetteurs-récepteurs et du téléphone 
mobile comme moyens de rabat ou de chasse est 
interdit. 

Art. 8 - Tout chasseur doit respecter le milieu 
naturel. Il doit s’abstenir de jeter les douilles vides 
ainsi que tout autre objet utilisé lors de la chasse et de 
laisser les lieux de chasse propres. 

Art. 9 - Le droit de chasse dans les périmètres 
loués par adjudication appartient exclusivement à 
l'adjudicataire, dans les limites des obligations 
prévues par le contrat. 

Art. 10 - Le colportage, ainsi que la détention par 
les chasseurs, sont autorisés pour les diverses espèces 
de gibier prévues à l’article premier du présent arrêté 
jusqu'au lendemain soir du jour qui suit la date de 
fermeture propre à chaque espèce. 

Art. 11 - Tout chasseur est tenu de verser une 
cotisation de soixante dinars  (60 D) au profit de 
l'association régionale des chasseurs pour les tunisiens 
et les résidents étrangers natifs de Tunisie, et de cent 
vingt dinars (120 D) pour les étrangers résidents 
temporaires, sous réserve des dispositions des 
chapitres IV et VI du présent arrêté. 

Chaque association verse en outre une contribution 
au profit de la Fédération nationale des associations de 
chasseurs et des associations spécialisées dans la 
chasse, fixée à dix dinars (10 D) par adhérent tunisien 
ou étranger résident natif de Tunisie et à vingt dinars 
(20D) par adhérent étranger résident temporaire. 

Art. 12 - La Direction générale des forêts délivre 
les licences de chasse relatives aux différentes espèces 
de gibier dans le domaine forestier de l'Etat et en 
terrains soumis au régime forestier faisant l'objet de 
contrats de reboisement ou de travaux de fixation des 
dunes. 

La licence de chasse est délivrée après paiement 
d’une redevance au receveur des produits domaniaux. 

Chapitre II 

Chasse du petit gibier 

 
Art. 13 - Tout chasseur désireux d'obtenir une 

licence de chasse au petit gibier sédentaire ou 
migrateur dans le domaine forestier de l'Etat et en 
terrains soumis au régime forestier est tenu d'acquitter, 
au profit du receveur des produits domaniaux, une 
redevance fixée, pour la saison 2026-2027, à : 

 Trente dinars (30D) pour les tunisiens et les 
étrangers résidents natifs de Tunisie ; 
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 Deux cents dinars (200D) pour les étrangers 
résidents temporaires. 

Les autres chasseurs sont également tenus 
d'acquitter, au profit du receveur des produits 
domaniaux, une taxe d’abattage du petit gibier fixé, 
pour la même saison 2026/2027, à : 

 Trente dinars (30D) pour les tunisiens et les 
résidents étrangers natifs de Tunisie ; 

 Deux cents dinars (200D) pour les étrangers 
résidents temporaires. 

Art. 14 - Le nombre maximal de pièces de petit 
gibier qu'un chasseur est autorisé à prélever au cours 
d'une même journée est fixé comme suit : 

1. Deux (2) lièvres; 
2. Six (6) perdrix gambra; 
3. Dix (10) cailles sédentaires ; 
4. Dix (10) gangas unibandes ; 
5. Six (6) bécasses ; 
6. Vingt (20) ramiers ; 
7. Quarante (40) tourterelles de passage et 

sédentaires(les trois espèces confondues)  
8. Trente (30) gangas (les trois espèces 

confondues) : Ganga cata (Bou Herba) et Ganga 
tacheté (Bou Sboula) et Ganga couronné (El Ghanay) 

9. Quarante (40) grives ; 
10. Deux (2) oies ; 
11. Vingt (20) oiseaux d'eau, toutes espèces 

confondues mentionnées à l’article premier du présent 
arrêté. 

Art. 15 - Le piégeage des étourneaux par les filets 
ou maltems sur les immeubles et propriétés 
appartenant à l'État donne lieu au paiement d'une 
redevance de cinq cents dinars (500D) pour chaque 
semaine au profit du receveur des produits 
domaniaux. 

Art.  16 - La chasse du lièvre et de la perdrix au 
moyen de battues est interdite. La chasse à la bécasse 
de bois est également interdite au moyen de battues ou 
au poste. 

Art. 17 - Sont interdits, lors de la chasse, 
l’utilisation des moyens prévus à l’article 173 du Code 
forestier ainsi que l’utilisation du furet. 

Art. 18 - La chasse du gibier d'eau est limitée à une 
bande d'une largeur de trente (30) mètres, située à 
l'extérieur des berges des marais, des lacs et des oueds 
pendant toute la durée de la saison de chasse. 

Art. 19 - Il est interdit de chasser les oiseaux 
perchés sur les lignes électriques ou téléphoniques. 

Art. 20 - La chasse du faisan non-local élevé dans 
des centres d'élevage régulièrement déclarés est 
soumise à l’accord écrit préalable de la Direction 
générale des forêts et ne peut être pratiquée que sur les 
terres agricoles affectées à cet effet. 

Art. 21 - Le commerce de toutes les espèces de 
petit gibier mentionnées à l'article premier du présent 
arrêté est interdit. 

Il est également interdit de les exposer à la vente 
par quelque moyen de promotion commerciale que ce 
soit ainsi que de les servir dans les restaurants et les 
établissements d'hébergement touristique durant toute 
la saison de chasse. 

Chapitre III 
Chasse au gros gibier 

(sanglier et loup doré africain) 
Section première - Campagnes de chasse 

ordinaires 

Art. 22 - Tout chasseur désireux d’obtenir une 
licence de chasse au grand gibier dans le domaine 
forestier de l'État et en terrains soumis au régime 
forestier doit payer au receveur des produits 
domaniaux une redevance fixée, pour la saison 
2026/2027, comme suit : 

Quatre-vingt-dix dinars (90D) pour les tunisiens et 
les étrangers résidents natifs de Tunisie. 

 Cent cinquante dinars (150D) pour les 
étrangers résidents temporaires. 

Un droit d'abattage forfaitaire préalable de cent 
cinquante dinars (150D) doit également être versé au 
receveur des produits domaniaux pour chaque 
campagne de chasse ordinaire sur le domaine de l'État 
ou sur des terrains privés, ainsi que pour chaque 
campagne de chasse exceptionnelle (de lutte), sans 
que le nombre maximal autorisé ne dépasse dix (10) 
sangliers, quel que soit le type de campagne. 

Art. 23 - L'effectif d'une équipe de chasse au gros 
gibier (sanglier et loup doré africain) ne doit pas 
dépasser quinze (15) chasseurs, chef d'équipe inclus. 
Tous les participants sont tenus de porter des gilets de 
couleur fluorescente, notamment de couleur orange. 

Art. 24 - Les campagnes ordinaires de chasse au 
gros gibier sont soumises à l'accord écrit préalable du 
Commissaire régional au développement agricole 
territorialement compétent, sur proposition du chef de 
l'arrondissement forestier régional dont il relève. 
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Chaque chef d'équipe de chasse au gros gibier 
(sanglier et loup doré africain) doit: 

 Premièrement : adresser une demande par 
courrier électronique officiel au Commissariat 
régional au développement agricole territorialement 
compétent, pendant les horaires administratifs en 
vigueur, précisant le lieu et la date de la campagne de 
chasse programmée, les noms des participants, ainsi 
que son adresse et son numéro de téléphone, dans un 
délai minimal de quinze jours et maximal de quarante-
cinq jours avant la date de la campagne. Les 
demandes reçues hors ces délais sont considérés 
comme nulles. 

En cas de renonciation à l'organisation de la 
journée de chasse programmée, le chef d'équipe de 
chasse au gros gibier (sanglier et loup doré africain) 
est tenu d'en informer le Commissariat régional au 
développement agricole sur son courrier électronique 
officiel pendant les horaires administratifs, au moins 
72 heures avant la date de la campagne. 

Si deux équipes de chasseurs ou plus informent le 
Commissariat régional au développement agricole 
territorialement compétent de l'organisation d'une 
campagne de chasse au gros gibier (sanglier et loup 
doré africain) le même jour et au même endroit, le 
chef de l'arrondissement forestier, afin d'éviter les 
accidents pouvant en résulter et dans un souci de 
répartition équitable des sites de chasse entre les 
différentes équipes, établit, une semaine avant la 
campagne de chasse, un plan et un programme de 
chasse par roulement au profit de ces équipes, 
lesquelles sont tenues de contacter l'arrondissement 
forestier pour s'assurer du lieu et du jour de chasse qui 
leur sont attribués. 

En cas de demandes multiples pour le même jour 
et le même lieu, le chef d'équipe peut également 
demander le remplacement du lieu de chasse demandé 
par un autre lieu disponible relevant du même 
arrondissement forestier régional, sans être tenu par 
les délais prévus au présent article. Le chef de 
l'arrondissement forestier doit répondre favorablement 
à la demande de remplacement si un lieu disponible 
existe, dans le respect des dispositions de l'article 30 
du présent arrêté. 

 Deuxièmement : respecter le délai de dépôt 
des demandes d'organisation de campagnes de chasse 
au gros gibier (sanglier et loup doré africain), délai qui 
court à compter du lendemain de la date de 
publication du présent arrêté. 

 Troisièmement : ne pas présenter plus d'une 
demande de campagne de chasse le même jour dans 
plus d'une zone, que ce soit dans le même gouvernorat 
ou dans d'autres, par la même équipe. 

 Quatrièmement : recourir à des traqueurs 
assurés auprès de l'une des associations régionales de 
chasseurs, ou par une compagnie d'assurance contre 
les accidents, à l'occasion de chaque opération de 
chasse. 

 Cinquièmement : présenter un justificatif de 
paiement du droit d'abattage forfaitaire de la 
campagne avant la date de son organisation. 

Art. 25 - Le chef de l'arrondissement forestier 
régional doit statuer sur les demandes prévues à 
l’article 24 du présent arrêté et informer le chef 
d'équipe de la décision prise à leur sujet, au moins 
sept jours avant la date fixée pour la campagne de 
chasse, et ce, par courrier électronique. 

Art. 26 - Des campagnes ordinaires de chasse au 
gros gibier (sanglier et loup doré africain) peuvent être 
organisées sur des terrains appartenant à des 
particuliers, après obtention de l'accord écrit préalable 
du Commissaire régional au développement agricole 
territorialement compétent sur proposition du chef de 
l'arrondissement forestier régional intéressé. 

L'organisation de ces campagnes est soumise aux 
conditions prévues à l’article premier et aux articles 
22, 23, 24, 27 et 28 du présent arrêté. Toutefois, les 
délais fixés à l'article 25 du présent arrêté ne 
s'appliquent pas à ces demandes. 

La demande de campagne de chasse doit être 
adressée par courrier électronique officiel au 
Commissariat régional au développement agricole 
territorialement compétent au moins sept jours avant 
la date de son organisation, accompagnée de l'accord 
écrit du propriétaire du bien ou de son exploitant 
légal. 

Art. 27 - La chasse au gros gibier (sanglier et loup 
doré africain) ne peut être pratiquée au même endroit 
qu'après un délai minimal d'une semaine. 

Art. 28 - L'équipe de chasse doit poser le bracelet 
de marquage au sanglier sur l'une de ses pattes après 
son abattage. Les chasseurs ne peuvent porter, 
transporter ou commercialiser un sanglier que s'il 
porte le bracelet de marquage. 

Le bracelet de marquage est acquis auprès de la 
Fédération nationale des associations de chasseurs et 
des associations de chasse spécialisées. 
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Art. 29 - Les établissements d'hébergement 
touristique, les restaurants et, de manière générale, 
tous les lieux susceptibles d'accueillir un sanglier 
doivent s'abstenir de réceptionner tout animal ne 
portant pas le bracelet de marquage et conserver ce 
bracelet. 

Tous ces établissements doivent informer chaque 
mois le commissariat régional au développement 
agricole territorialement compétent (arrondissement 
forestier) du lieu de réception et du centre de stockage 
et de conservation de la viande de sanglier, ainsi que 
de la quantité obtenue mensuellement, et tenir un 
registre spécifique à cet effet. 

Les établissements d'hébergement touristique, les 

restaurants et, de manière générale, tous les lieux 

susceptibles d'accueillir un sanglier en vue de sa 

commercialisation ou de sa consommation doivent 

respecter la réglementation sanitaire en vigueur et 

vérifier que la capture du gibier concerné est 

conforme à la législation en vigueur en matière de 

chasse, et disposer de documents en attestant. 

Section 2  

Campagnes de chasse exceptionnelles (de lutte) 

Art. 30 - La chasse de lutte des animaux du gros 
gibier (sanglier et loup doré africain) est soumise aux 
dispositions des articles 166, 186 et 187 du code 
forestier ainsi qu'à l'article 6 du présent arrêté. 

La chasse de lutte est effectuée par l'organisation 
de battues administratives, sur demande du 
Gouverneur de la région, après constatation de 
dommages imminents portant atteinte à l'ordre public 
ou de la constatation d'une prolifération dans les zones 
urbanisées. Elle est organisée en coordination entre les 
arrondissements forestiers et les associations 
régionales de chasseurs, dans les limites de la zone 
endommagée. 

S'agissant de la lutte liée à la protection des 

cultures et des produits agricoles, elle s'effectue par 

des autorisations individuelles ou dans le cadre de 

battues administratives organisées par les propriétaires 

de terrains, sur leurs biens dont la superficie dépasse 

20 hectares, sous réserve de justifier les dommages 

agricoles par un rapport de constat établi par les 

services compétents du Commissariat régional au 

développement agricole territorialement compétent.  

Ces campagnes sont soumises à l'accord écrit 
préalable du Commissaire régional au développement 
agricole, territorialement compétent, et aux 
dispositions de l’article premier et aux articles 22 et 
23 du présent arrêté. 

Art. 31 - L'utilisation de chiens pour traquer les 
animaux du gros gibier est interdite pendant les 
campagnes de régulation durant les mois d'avril, mai, 
juin et juillet. La chasse des laies suitées et de leurs 
petits y est également prohibée. 

Art. 32 - Dans le cadre des opérations de 
régulation, et en coordination avec l'administration 
forestière régionale, il est possible de capturer des 
animaux du gros gibier et de les relâcher peu après 
dans leur milieu naturel, au moyen de filets, de cages 
ou d'autres moyens garantissant ce résultat. 

Chapitre IV 

Chasse à l’aide d’oiseaux de vol 

Art. 33 - Tout fauconnier doit payer une cotisation 
d'adhésion à l'association des fauconniers d'un 
montant de quarante dinars (40 D). Seuls les tunisiens 
sont autorisés à y adhérer. L'association des 
fauconniers doit verser à la Fédération nationale une 
contribution de 10 dinars par adhérent. 

Nul ne peut obtenir une licence de chasse à l’aide 
d'oiseaux du vol, ni le renouvellement de sa validité, 
s'il n'est pas membre de l'une des associations 
spécialisées agréées, conformément à la législation en 
vigueur. 

Le fauconnier ne peut obtenir plus d'une seule 
licence de chasse pour la pratique de la fauconnerie. 

La licence de chasse à l’aide d'oiseaux du vol 
confère à son titulaire le droit de capturer et de détenir 
un seul oiseau rapace. 

Art. 34 - La délivrance ou le renouvellement de la 
validité de la licence de chasse à l’aide d'oiseaux du 
vol est soumis au paiement au receveur des produits 
domaniaux d'une redevance fixée pour la saison 
2026/2027 à trente dinars (30D) par épervier et 
quarante-cinq dinars (45D) par faucon. 

La période de capture de l’épervier s'étend du 15 
mars 2027 au 30 avril 2027, au moyen de filets fixes 
et mobiles, la période du 1er au 14 mars 2027 étant 
réservée aux travaux préparatoires, sans pose de filets. 
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La bague distinctive des éperviers doit être posée 
obligatoirement au centre forestier situé dans la zone 
de capture, avant leur relâche dans la nature, dans les 
sept jours suivant la clôture de la saison de chasse à la 
caille. Une association environnementale spécialisée, 
en coordination avec la Fédération nationale des 
associations de chasseurs et les associations 
spécialisées en matière de chasse, assure la fourniture 
de la bague distinctive en cas de besoin et prend en 
charge les frais du vétérinaire. 

Le centre forestier situé dans la zone de capture 
doit être informé quotidiennement du nombre 
d’éperviers capturés et des autres espèces relâchées. 

La capture d’éperviers est interdite dans les 
secteurs suivants : Oued Serrat, Dâayjia, El Guerâguer 
à Haouaria, Série II et III de la forêt dunaire de 
Menzel Belgacem (forêt Dar Chichou), El Menchar et 
Ghzilet Lymam. 

Art. 35 - La pose de la puce ou de la bague 
distinctive doit être achevée pour tous les faucons 
actuellement détenus par les adhérents de 
l'association, obligatoirement au cours de cette saison. 

Art. 36 - Les rapaces détenus légalement doivent 

être hébergés de manière appropriée, entretenus, 

nourris, équipés, apprivoisés et dressés exclusivement 

pour la chasse. Ils ne peuvent en aucun cas être 

utilisés à des fins de démonstration, sauf lors de 

manifestations officielles et après accord du directeur 

général des forêts. 

Chapitre V 

Chasse à l’aide de chiens dressés 

Art. 37 - La chasse à l’aide de chiens dressés est 
soumise aux dispositions du Code forestier, 
notamment ses articles 165 (quatrième alinéa) et 179. 

Art. 38 - Tout chasseur doit obtenir une licence de 
chasse au lièvre à l’aide de Slougui, après paiement, 
au receveur des produits domaniaux, d'une redevance 
de trente dinars (30D). 

Le chasseur n'a pas le droit d'utiliser plus d'un 

chien au cours de la même saison et lors de chaque 

opération de chasse au lièvre. 

Art. 39 - La chasse au lièvre à l’aide de Slougui ne 
peut être pratiquée que dans les gouvernorats de 
Tozeur, Kébili, Tataouine, Gafsa, Gabès et Médenine. 
Elle demeure interdite dans les autres gouvernorats. 

Chaque direction régionale des forêts des 
gouvernorats précités tient un registre spécifique aux 
chiens Sloughis utilisés pour la chasse, comportant 
leur numérotation, mis à jour à chaque saison de 
chasse. 

Avant l'obtention de la licence, tout chasseur doit 
présenter à la Direction régionale des forêts 
territorialement compétente, une fiche comportant les 
caractéristiques du Slougui utilisé et une photographie 
de celui-ci, accompagnée d'un certificat vétérinaire 
attestant de son aptitude à la chasse. Il doit également 
informer par écrit l'administration de tout changement 
de chien d'une saison de chasse à l'autre, en précisant 
le motif de ce changement. 

Le Slougui doit porter un bracelet numéroté 
correspondant à la numérotation figurant au registre 
tenu par l'arrondissement forestier régional des 
gouvernorats susmentionnés.  

Le bracelet est acquis auprès de la Fédération 
nationale des associations de chasseurs et des 
associations de chasse spécialisées. 

Chapitre VI 

Chasse touristique 
Art. 40 - La délivrance de la licence de chasse 

touristique donne lieu à la perception par le receveur 
des produits domaniaux d'une redevance de : 

 Deux cents dinars (200D) pour la chasse au 
gros gibier (sanglier et loup doré africain) ; 

 Mille dinars (1000 D) pour la chasse des grives 
et des étourneaux. 

La redevance versée pour une licence de chasse 
touristique au nom d'un chasseur touriste ne peut être 
annulée, réclamée ou reportée sous quelque motif que 
ce soit. 

L'équipe de chasse touristique au gros gibier 
(sanglier et loup doré africain) est composée d'un 
maximum de quinze (15) chasseurs, chef d'équipe 
inclus. Toutes les dispositions prévues à l'article 24 du 
présent arrêté, relatives aux délais et procédures de 
dépôt des demandes, lui sont applicables. 

En outre, le chasseur intéressé doit verser au 
receveur des produits domaniaux, à l'issue de chaque 
journée de chasse touristique, une taxe d'abattage de 
cent cinquante dinars (150D) par sanglier abattu sur 
les forêts domaniales (tous les biens appartenant à 
l'État, qu'ils relèvent du domaine privé ou public) ou 
sur des propriétés privées conformément à l'article 26 
du présent arrêté, à l'exception des zones de chasse 
prévues à son article 9, sans que le nombre maximal 
autorisé ne dépasse 10 sangliers. 
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Le bracelet de marquage du sanglier est posé 
immédiatement après l'abattage, selon les mêmes 
modalités prévues aux articles 28 et 29 du présent 
arrêté. 

Dans le cas où la chasse au gros gibier (sanglier et 
loup doré africain) est pratiquée par un groupe mixte 
de chasseurs touristes et de chasseurs tunisiens ou 
résidents, la taxe d'abattage demeure fixée à cent 
cinquante dinars (150 D) par sanglier abattu, quel que 
soit le chasseur. 

Art. 41 - L'introduction des munitions de chasse 
par les touristes chasseurs pour leurs besoins est 
autorisée selon la législation en vigueur à raison de 
trois cents cinquante (350) cartouches par chasseur 
aux grives et étourneaux et cinquante (50) cartouches 
à balles par chasseur au gros gibier : (sanglier et loup 
doré africain).  

L'entrée des chiens de chasse et des appelants est 
interdite. De même qu'il leur est interdit de se 
dessaisir des munitions non utilisées.  

Art. 42 - L'exportation du gibier abattu par les 
touristes chasseurs est subordonnée à une autorisation 
de la direction générale des forêts. 

Art. 43 - Les agences de voyages et les 
établissements hôteliers organisateurs de la chasse 
touristique doivent se conformer au respect de 
l'environnement naturel et s'assurer du ramassage des 
douilles vides après le déroulement de la chasse par 
les chasseurs. 

Art. 44 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 8 septembre 2026. 
Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  


